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Cahors, le  26 septembre 2013 
 

Le Directeur académique 
des services de l’Education nationale du Lot, 
 
à 
Mesdames et messieurs les principaux de collège 
Mesdames et messieurs les proviseurs de lycée 

 
 

OBJET : Accidents scolaires  et accidents du travai l dans le second degré  
 

Références :  
- Loi du 5 avril 1937 modifiant les règles de la preuve en ce qui concerne la 
responsabilité des instituteurs, et dernier alinéa de l’article 1384 relatif à la substitution 
de la responsabilité de l’état à celle des membres de l’enseignement public. 
- Code civil, article 1384 dernier alinéa, relatif à la substitution de la responsabilité de 
l'Etat à celle des membres de l'enseignement public, 
- Code de la sécurité sociale, notamment l'article 412-8 pour le régime des accidents 
de travail, 
- Circulaire n°80-254 du 24 septembre 1980 pour les formalités à accomplir en cas 
d'accident scolaire, 
- Circulaire n°2009-154 du 27 octobre 2009  relative à l'information des parents lors des 
accidents scolaires. 
 

 
 
Lorsqu’un élève, placé sous la responsabilité de la communauté éducative, est victime 
d’un accident, vous veillerez à ce qu’il soit rapidement pris en charge dans les 
meilleures conditions, à prévenir la famille puis à procéder aux formalités 
administratives.  
Un accident scolaire ou accident du travail élève en apparence bénin peut avoir des 
suites juridiques susceptibles d’engager la responsabilité de l’Etat.  
 

 
I_   ACCIDENTS SCOLAIRES  
 

Sont considérés comme accidents scolaires, les accidents survenus pendant le temps 
scolaire correspondant à l’emploi du temps des élèves mais aussi pendant les 
activités éducatives organisées hors temps scolaire, en accord avec l’autorité 
hiérarchique, qu’elles aient lieu dans ou à l’extérieur de l’établissement.  
 
1_Premiers secours 
L’élève victime d’un accident doit être pris en charge, conformément au protocole 
national en vigueur sur l’organisation des soins et des urgences dans les 
établissements du 2nd degré. 
 
 
2_ procédure administrative 
Tout accident scolaire ayant entraîné un dommage corporel doit faire l’objet d’une 
déclaration systématique. 

- accident scolaire sans soin : la déclaration doit être complétée et conservée 
par l’établissement. 

- accident scolaire avec soin infirmier, consultation médicale ou 
hospitalière  : la déclaration doit être complétée et adressée avec le certificat 
médical ou le certificat d’hospitalisation au service VSE de la direction 
académique de l’Education nationale du Lot, dans les 48 heures. 

 



 

 
Cette déclaration doit être renseignée avec le plus grand soin et de manière explicite, 
précise et exhaustive sous le contrôle du chef d’établissement : 
 

���� En cas de mise en cause de la responsabilité d’un tiers (élève ou adulte) les 
noms, prénom, adresse et compagnie d’assurance doivent être indiqués. 
 
���� Les témoignages reportés dans la déclaration doivent, pour être fiables, être 
enregistrés aussitôt après l’accident, datés et signés. 
 
���� Le certificat médical délivré par le médecin indiquera avec précision le(s) 
dommage(s) corporel(s) constaté(s). 
 
���� Pour les accidents survenus lors des activités d’éducation physique et sportive, 
il faut faire impérativement figurer sur l’imprimé : 

- les consignes de sécurité données avant et pendant l’activité 
-  le croquis précis de la disposition générale du lieu de l’accident avec 
la place du professeur, de la victime, de l’auteur éventuel de l’accident et 
des témoins 

La description des faits revêt, en effet, une importance capitale si la famille entreprend 
une action en réparation. 
 
 

 
II _  ACCIDENTS DU TRAVAIL  
 

1_ Champ d’application 
La législation sur les accidents du travail s’applique à des accidents survenus à 
certaines catégories d’élèves ou au cours d’activités spécifiques visées par l’article 
L412-8 du code de la sécurité sociale. 
Il s’agit notamment des : 

- élèves des établissements techniques et professionnels, pour tout accident 
survenu lors d’une activité comprise dans le programme (enseignement théorique 
ou pratique, stages, activités sportives, …) ou au cours de la vie scolaire 
(internat, demi-pension, …), et quels que soient la cause ou le lieu, 

 
- élèves de l’enseignement spécialisé (SEGPA, EREA), pour tout accident survenu 

pendant le temps scolaire, 
 
- élèves de l’enseignement général, dans les cas suivants : 

- accident survenu au cours d’un stage ou d’un déplacement de stage 
effectué dans le cadre de la scolarité 

- accident survenu au cours d’un enseignement pratique dispensé en 
atelier ou en laboratoire (est considéré comme atelier ou laboratoire tout 
lieu dans lequel est dispensé un enseignement pratique qui expose les 
élèves à des risques d’accident du fait de l’utilisation, de la manipulation 
ou du contact de matériels, matériaux ou substances nécessaires à 
l’enseignement). 

 
2_  procédure administrative 
L’accident doit être déclaré dans les 48 heures après les faits à la caisse d’assurance 
maladie par le chef d’établissement. 
Lorsque l'accident survient à l'occasion d'un stage en entreprise,  le maître de stage 
ou le chef d’entreprise est tenu d’en avertir le chef d’établissement où est scolarisée la 
victime le plus rapidement possible afin que la déclaration d’accident puisse être 
établie dans le délai maximal de 48h. 
 
Le non respect de ce délai expose le Recteur au versement de pénalités  financières 



 

civiles à la CPAM ainsi que le chef d’établissement à une éventuelle amende pénale 
de 5ème classe (art. R471-1 du code de la sécurité sociale). 
 
 
En conséquence vous devez systématiquement : 

- rédiger la déclaration d'accident  
- établir une déclaration d'accident (ref. S6200) et de transmettre : 

o l'original à la CPAM avec le certificat médical initial , dans les 48 
heures, par courrier recommandé avec accusé de réception. 
o une copie au service scolarité à la Direction des services 
départementaux de l'éducation nationale. 

- Remettre à l’élève une feuille d’accident de travail (ref. S6201) pour lui 
permettre de ne pas avancer les frais : dans le cadre d'un accident du travail, les 
frais médicaux sont pris en charge par l'assurance maladie.  
- Inscrire l’accident sur le registre de l’infirmerie 

 
Les imprimés CPAM sont téléchargeables à l’adresse suivante :  
http://www.ameli.fr/employeurs/vos-demarches/accident-de-travail-et-de-
trajet/formalites-et-declaration/at-quelles-formalites-accomplir.php 
 
 
 
III _   DISPOSITIONS COMMUNES 
   
 
1_ Saisie sur le site de l’Observatoire national de  sécurité 
 Afin de mesurer l’évolution des accidents, l’Observatoire National de la Sécurité des 
Etablissements d’Enseignement recense les éléments d’information relatifs aux 
accidents survenus dans les établissements scolaires. 
Je vous rappelle que vous devez saisir les informations liées à tout accident 
entraînant au minimum une consultation médicale ou hospitalière à l’adresse 
suivante : 
http://enquetes.orion.education.fr/baobac/second 
 
2_ Information des parents  
En cas d'accident scolaire, il est nécessaire de prendre toutes les mesures utiles afin 
de s'assurer que les victimes et leurs parents soient aidés et soutenus, 
particulièrement lors d'événements graves. 
 
Soutien aux parents 
Les parents ou le représentant légal de l’élève concerné reçoivent l’aide et les 
conseils nécessaires pour faciliter les démarches consécutives à l’accident dont leur 
enfant a été victime. 
Il est souhaitable que les parents soient reçus par le chef d’établissement (ou son 
représentant) afin de s’assurer qu’ils disposent de tous les éléments pour une prise en 
charge correcte de leur enfant, notamment par les compagnies d’assurances. 
 
Communication de la déclaration 
Le rapport d'accident scolaire est, selon la demande des parents ou du représentant 
légal, consulté sur place, dans l'établissement scolaire. Une copie de la déclaration 
sera envoyée, dans les conditions prévues à l'article 4 de la loi du 17 juillet 1978, aux 
parents s’ils en font la demande, après avoir occulté toute donnée à caractère 
personnel qui pourrait porter préjudice à la personne citée dans la déclaration 
d’accident. 
Les compagnies d'assurances qui ont reçu une autorisation expresse donnée à cet 
effet par les familles de ces élèves peuvent également en être destinataires. 
 
Par ailleurs les parents d’un enfant victime d’un accident scolaire pourront, s’ils le 
demandent et après accord des parents de l’enfant auteur des dommages obtenir 



 

auprès du chef d’établissement des informations complémentaires. En cas de refus 
persistant, les parents de l'enfant victime pourront obtenir toutes informations utiles 
dans le cadre de l'enquête diligentée par le juge, dans l'hypothèse où ils décideraient 
de porter plainte. 
 
 
3_ Durée de conservation des documents 
Les déclarations originales des accidents ayant entraîné un dommage corporel 
doivent être archivées et conservées dans l’établissement scolaire. 
Aux termes de l'article 226 du code civil, « l'action en responsabilité née à raison d'un 
événement ayant entraîné un dommage corporel, engagée par la victime directe ou 
indirecte des préjudices qui en résultent, se prescrit par dix ans à compter de la date 
de la consolidation du dommage initial ou aggravé ».  
Toutefois, cette prescription est suspendue jusqu'à la majorité de l'élève victime de 
l'accident, lorsque la demande est formulée au nom de cet élève.  
 Il convient également de conserver une copie des déclarations d’accident du travail 
adressées à la CPAM. 
  
 
Je vous remercie de votre collaboration. 
Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 
 

 
 

 
 

                  Jean Claude FESSENMEYER 
 
 
 
 
 
 

PJ : - Déclaration d’accident 
       - copie du formulaire BAOBAC 
         


